MODELE DE LETTRE

Monsieur/ Madame le Sénateur/le Député,
Le 15 mai 2007, le gouvernement a déposé au bureau du Sénat le projet de loi portant adaptation du droit pénal français au Statut de Rome, texte fondateur de la Cour pénale internationale (CPI). Cette adaptation est cruciale pour l’image internationale de la justice française et pour l’effectivité d’une justice pénale internationale dans le traitement des crimes les plus graves.

La France, qui s’était pourtant engagée avec force dans le soutien à la création de la CPI, accuse désormais un retard inadmissible par rapport à la plupart de ses voisins européens. Sept années après qu’elle ait ratifié le Statut de la CPI, sa législation lacunaire restreint les possibilités des juridictions  françaises de poursuivre et juger des responsables de génocide, de crimes contre l’humanité ou de crimes de guerre. La « Patrie des droits de l’homme » menace ainsi de devenir une « terre d’impunité » pour les auteurs des crimes les plus graves. 

Un projet de loi portant adaptation du Statut de Rome était donc attendu avec impatience par  les militants des droits de l’Homme attachés à l’émergence d’une justice pénale internationale. Mais il vous appartient de veiller à ce que la future législation réponde pleinement à cette attente. Deux aspects du projet de loi déposé par le gouvernement sont particulièrement problématiques :

1. Les crimes de guerre. Le droit français ne comporte à ce jour aucune disposition relative aux crimes de guerre. Or, la France a refusé la compétence de la CPI pour les crimes de guerre jusqu’en 2009, ce qui crée une véritable situation d’impunité pour les auteurs de tels faits. Le projet de loi y remédie, mais en niant la dimension particulière que confère aux crimes de guerre le fait d’avoir été commis dans un conflit armé et de constituer des violations graves du droit international humanitaire. En effet, dans le projet, ces crimes sont traités comme des crimes de droit commun, et se prescrivent, contrairement au régime unique d’imprescriptibilité des crimes les plus graves prévu par le Statut de la CPI. 
2. La compétence « universelle ». Alors que la France affirme son engagement international dans la lutte contre l’impunité, le projet de loi ne reconnaît pas aux tribunaux français une compétence universelle pour les crimes du Statut à savoir la possibilité de poursuivre et juger les auteurs de crimes de guerre, crime contre l’humanité et génocide quels que soient le lieu du crime et la nationalité de l’auteur ou celle de la victime. Certes, le Statut ne prévoit pas expressément la compétence universelle mais le principe de complémentarité qu’il énonce implique que la France rende ses tribunaux compétents pour juger les auteurs de crimes qui se trouveraient sur son territoire, quels que soient le lieu du crime et la nationalité de l’auteur ou celle de la victime. Cette compétence, que l’on peut qualifier de « compétence territoriale élargie » est d’ailleurs déjà prévue par notre Code de procédure pénal (articles 689-1 et suivants) notamment pour les personnes coupables de torture, ou encore  dans le cadre des lois de coopération avec les tribunaux ad hoc pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda. De surcroît, la France est un des dernier pays européen à ne pas s’être doté d’un mécanisme de compétence universelle pour poursuivre et juger les auteurs des crimes les plus graves. Adopter cette compétence territoriale élargie des juges français pour les crimes visés par le Statut de Rome et commis par toute personne se trouvant, même provisoirement, sur le territoire, constitue une nécessité pour être cohérent à la fois avec notre procédure pénale, nos voisins européens et nos engagements internationaux.

. 

Telles que prévues par le projet de loi dans sa version actuelle, la prescription et la compétence territoriale de nos juridictions pourraient faire de la France “une terre d’impunité” pour les plus grands criminels de demain. 

Il vous appartient de faire de l’adaptation du statut de Rome en droit interne une étape primordiale de l’émergence d’une justice pénale internationale effective grâce à la complémentarité de la justice française et de la Cour pénale internationale.

Si vous souhaitez être plus amplement informé/e sur les enjeux de la loi d’adaptation, la coordination de la Coalition Française pour la Cour Pénale Internationale (CFCPI), qui regroupe 44 associations, ordres et syndicats professionnels représentatifs des sensibilités de la société civile aux divers aspects de la justice pénale internationale, se tient à votre disposition auprès du secrétariat de la CFCPI -  contact : Mlle Marine Gicqueau, tél. 01.53.38.65.45, coordination@cfcpi.fr.
En vous remerciant de l’attention que vous voudrez bien porter à cette démarche, je vous prie d’agréer, Monsieur/Madame le Sénateur/Député, l’expression de mes salutations distinguées.
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